PAGE  
- 2 -


[image: image1.jpg]CID/@
\_Z



[image: image2.png]



RENCONTRE PRÉPARATOIRE À LA TROISIÈME
OEA/Ser.K/XXVII.3

RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES ET 
REMIC/RP/doc. 4/06

HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA CULTURE
14 août 2006

17 et 18 août 2006
Original: espagnol
Washington D.C.

DOCUMENT THÉORIQUE POUR LA RÉUNION DES MINISTRES SUR LE THÈME 
«LA CULTURE ET LE RÔLE DES PEUPLES AUTOCHTONES »
(Présenté par la Délégation du Guatemala)

DOCUMENT THÉORIQUE POUR LA RÉUNION DES MINISTRES SUR LE THÈME 
«LA CULTURE ET LE RÔLE DES PEUPLES AUTOCHTONES »
(Présenté par la Délégation du Guatemala)

	Thème de la séance plénière:  La culture et le rôle des peuples autochtones dans le Continent américain

Pays responsable:                  Guatemala

Pays collaborateurs:           Intérêt manifeste du Mexique

Représentants de la société civile et/ou des organisations internationales:

          Des contacts seront établis avec le:

· Fonds de développement indigène guatémaltèque –FODIGUA-

· Fonds indigène latinoaméricain



1. DESCRIPTION DU THÈME
Le présent document développe un thème qui sera traité dans des rencontres et forums nationaux et internationaux où convergeront questions, critères et points de vue orientés vers l’examen des cultures des pays plongés dans un processus de mondialisation et de forte exclusion, dans lequel les états nationaux ont la grande responsabilité d’atténuer les effets néfastes que ce phénomène économique mondial exerce au sein de leur propre dynamique.  Il contient un résumé des enseignements que ces pays ont tirés du rôle joué par les peuples autochtones dans le développement culturel des pays américains.  

Ensuite commence l’analyse des politiques culturelles des États membres et de leur influence sur le développement des cultures des peuples autochtones du Continent américain.  L’influence exercée par les peuples autochtones sur la formulation des politiques culturelles y est aussi étudiée.

L’examen porte également sur les activités destinées à systématiser les connaissances des peuples autochtones, et plus particulièrement, sur l’évaluation des contributions que les valeurs indigènes ont apportées au développement culturel des pays de la région.  

Un élément important étudié dans le cadre du thème considéré est l’incorporation des principes et valeurs indigènes au programme d’études national dans le cadre des réformes de l’éducation. 

De plus, l’apport du patrimoine culturel, matériel et immatériel, des peuples autochtones au développement des cultures nationales des pays américains y est évalué. 

2. RAPPEL DES FAITS
La situation des peuples autochtones du Continent américain et en particulier du Guatemala, a été caractérisée par une série de luttes qui ont provoqué des réactions politiques assez complexes.  À compter des années 60, diverses organisations syndicales, paysannes et indigènes, se sont efforcées d’obtenir des hausses de salaires et de meilleures conditions de vie et ont lutté contre l’exclusion et en faveur de la participation des peuples autochtones.

L’une des conséquences de ce qui précède a été que la Constitution politique de la République du Guatemala de 1985 qui est encore en vigueur, reconnaît et mentionne le droit à la culture dans la rubrique II concernant les Droits humains, au Chapitre II correspondant aux Droits sociaux, deuxième section; et à la troisième section figure le thème des Communautés autochtones qui sont reconnues en tant que nation pluriculturelle
/.  De même, la quatrième section consacrée à l’éducation reconnaît le système d’éducation bilingue parmi les peuples autochtones.

Conformément aux Accords de paix, l’Accord sur l’identité et les droits des peuples autochtones est signé le 31 mars 1995.  Il reconnaît le droit à l’identité des peuples autochtones (Maya, Garifuna et Xinka), les droits de la femme autochtone, les droits culturels (langue, prénoms, noms de famille, toponymies), la spiritualité, les temples, les centres de cérémonie et lieux sacrés,  le droit de porter le costume, la science et la technologie, les droits civils, politiques, sociaux et économiques des peuples autochtones, le droit indigène ou coutumier, le droit à la terre des peuples autochtones 
/.

Par ailleurs, en 1989 la Convention relative aux peuples indigènes et tribaux, connue sous le nom de Convention 169 de l’OIT et contenant les droits collectifs des peuples autochtones est élaborée aux Nations Unies.  Elle a été approuvée par le Congrès de la République guatémaltèque en vertu du Décret 9-96 en date du 5 mars 1996, devenant ainsi une loi nationale.  Elle s’applique aux peuples tribaux vivant dans des pays indépendants qui, quel que soit leur statut juridique, conservent leurs institutions sociales, économiques, culturelles et politiques ou certaines d’entre elles.

La reconnaissance des droits susmentionnés a eu pour effet que le Guatemala comme les autres États qui ont ratifié des Conventions relatives aux droits humains, a entrepris une série de travaux afin d’adopter des politiques au profit des peuples autochtones, comme en témoignent les politiques culturelles et sportives du Ministère de la culture et des sports du Guatemala établies en 2000.

3. 
THÈMES CLÉS

3.1.
LES POLITIQUES CULTURELLES DES ÉTATS ET LEURS EFFETS SUR LE DÉVELOPPEMENT DES CULTURES DES PEUPLES AUTOCHTONES DU CONTINENT AMÉRICAIN.

Les pays du Continent américain s’inscrivent dans un nouveau cadre constitutionnel, dans lequel se distinguent les processus de réforme des droits sociaux et culturels dans les pays de l’Amérique du Sud, comme par exemple, le Brésil, l’Équateur et la Colombie.

Dans les années 90, plusieurs pays ont intégré à leur constitution la question des droits des peuples autochtones.  Tel a été le cas de la Colombie en 1991, du Mexique en 1992, du Paraguay en 1992, du Chili qui a adopté la Loi indigène en 1993, du Pérou en 1993, de la Bolivie en 1994, de l’Argentine en 1994 et de l’Équateur en 1998. 

En ce qui concerne le Guatemala et le Mexique, ils ont reconnu certains droits des peuples autochtones dans les Accords de paix et les Accords de San Andrés, (Tlatelolco 1995) respectivement.

Dans le domaine culturel, aucune constitution politique n’établit l’obligation expresse de formuler des politiques culturelles en faveur du développement des peuples autochtones.  Cependant, certaines d’entre elles mentionnent littéralement l’obligation qu’ont l’État et les personnes de veiller à la protection, à la conservation, à l’encouragement et au développement des expressions culturelles et linguistiques des peuples autochtones et d’origine.

3.2.
INFLUENCE DES PEUPLES AUTOCHTONES SUR LA FORMULATION DES POLITIQUES CULTURELLES ET L’ACCÈS AUX INSTANCES DES POUVOIRS PUBLICS

Pour examiner l’influence exercée par les peuples autochtones sur les politiques culturelles dans le Continent américain en général et au Guatemala en particulier, il est nécessaire de se pencher sur les domaines politique et juridique.

Dans le domaine politique, il faut indiquer que depuis l’arrivée des Européens dans le Continent américain (en 1492), les habitants originaires de ce continent luttent pour s’intégrer aux nouveaux systèmes qui leur sont imposés et faire valoir leurs formes d’organisation sociale. Preuve de ces luttes incessantes, certains pays latinoaméricains ont actuellement des autochtones
/ comme chefs d’État  ou dans d’autres postes de l’Administration publique.

S’agissant du Guatemala, il a créé dans le cadre des politiques de l’État les institutions suivantes: la Direction générale de l’éducation bilingue et interculturelle, le Bureau du défenseur de la femme autochtone, relevant de la Commission présidentielle des droits humains, des entités auxquelles l’État affecte des crédits budgétaires, telles que la Commission présidentielle contre le racisme et la discrimination envers les peuples autochtones du Guatemala, le Bureau du défenseur des peuples autochtones dans le Bureau du Procureur des droits humains, le Département des peuples autochtones sous la tutelle du Ministère du travail et de la sécurité sociale, L’Unité des politiques Mayas au Ministère de l’environnement et des ressources naturelles;  les Défenses ethniques à l’Institut de la Défense publique pénale; la Commission consultative du Ministère de l’environnement et des ressources naturelles, le Conseil national de développement agropastoral, le Fonds des terres, le Fonds du développement indigène guatémaltèque, la Commission des affaires indigènes du Congrès de la République; l’Unité des affaires indigènes à l’Organisme judiciaire et des délégations d’autochtones auprès des commissions paritaires suivantes:  a) Commission de réforme et de participation, Commission des droits relatifs à la terre des peuples autochtones, Commission de la spiritualité et Commission consultative pour la réforme de l’éducation.

Dans le domaine juridique, les peuples autochtones ont apporté les valeurs et principes fondamentaux qui régissent leur vision du cosmos (Cosmovisiόn), leur façon de voir le monde, fondée sur le respect, l’égalité et l’équité dans la cohabitation avec les autres êtres de la nature.  C’est pourquoi, les communautés ont conservé leurs traditions, coutumes, etc., et les ont converties en normes juridiques pour régir la cohabitation de leurs habitants; de cette façon, elles ont créé leurs propres règles pour le réglement des conflits, contribuant ainsi à une diminution des activités dans les Tribunaux judiciaires de l’État.

Au Guatemala, après la signature des Accords de paix, des réformes de la Constitution politique de la République du Guatemala ont été proposées; elles avaient pour objectif de caractériser et de reconnaître les coutumes, les traditions, les formes d’organisation sociale, la spiritualité, etc., qui font partie des Droits des peuples autochtones.  La non-approbation de ces réformes de la constitution a eu pour résultat la création de lois spécifiques, qui réglement le droit d’utiliser les langues dans les territoires liguistiques respectifs et reconnaissent, considèrent et sanctionnent la discrimination comme un délit.  Cela a permis à certains délits d’être déjà jugés par les tribunaux judiciaires du système de l’État.

Des activités de formation ont été offertes aux administrateurs de la justice, par exemple le recrutement de juges bilingues et le recours à des services d’interprètes dans les procédures judiciaires.  Cependant, dans les normes constitutionnelles guatémaltèques le système juridique des peuples autochtones n’a pas encore été reconnu, alors que d’autres pays, comme la Bolivie, la Colombie, etc., ont réalisé des progrès très importants dans ce domaine.

La contribution principale des peuples autochtones au système de l’État a été la mise en place des Tribunaux de conciliation et d’arbitrage, qui sont les instruments utilisés par les peuples mayas pour régler les conflits.  À ce sujet, il convient de mentionner que les autorités autochtones règlent différemment les conflits au sein de la famille et au sein de la communauté.

Enfin, en ce qui concerne la participation politique des peuples autochtones au système des partis politiques,  elle est en augmentation, comme c’est le cas chez notre soeur la République de Bolivie et dernièrement parmi le peuple autochtone du Pérou qui y participe activement.

En ce qui concerne le Guatemala, l’éventuelle participation d’une vaste représentation se profile à moyen terme, et pour cela on prévoit une campagne regroupant les divers peuples qui forment la nation guatémaltèque.

3.3.
SYSTÉMATISATION DES CONNAISSANCES DES PEUPLES AUTOCHTONES  DANS LES DOMAINES SUIVANTS:

Selon la Cosmovisiόn des peuples autochtones, l’être humain est uni par des liens intimes et indestructibles aux principes et valeurs, en particulier ceux qui ont trait à la nature, puisqu’il n’est qu’un élément parmi les autres dans l’immensité de l’univers.  Par Cosmovisiόn on entend la façon dont les peuples autochtones voient et comprennent la nature et coexistent avec elle, ainsi que la cohabitation pacifique des êtres humains entre eux et la recherche constante de l’harmonie.

Principes fondamentaux des peuples autochtones:

· La relation avec un Être supérieur.  Au foyer et au sein de la famille, ils encouragent la croyance en un être supérieur créateur de ce qui est grand et petit, le Créateur et le Maître.

· La relation avec la Terre.  Ils la conçoivent comme une mère.  L’être humain a pour mission de la respecter, de la valoriser et de la soigner sous tous les aspects et de se comporter en véritables gardiens.

· Le caractère sacré de la Nature.  Cette valeur renferme des concepts philosophiques, utilisés spécialement dans la célébration des cérémonies ou pratiques traditionnelles, au cours desquelles on prie le protecteur-gardien (nawal). Dans la pratique, la spiritualité est le fondement de la vie, établissant un lien avec le passé, sur lequel repose le présent et qui guide l’avenir de l’humanité.

· La gratitude et les remerciements.  Ce sont des valeurs fondamentales propres aux sociétés indigènes.  Dans la vie en société, les remerciements constituent le lien de solidarité avec la famille ou la communauté.

· L’harmonie.  C’est l’état de tranquillité et de quiétude de la personne humaine et de la communauté.  Dans l’idéal des peuples autochtones, l’harmonie joue un rôle important par rapport à mère nature.

Les connaissances apportées par les peuples autochtones dans les domaines du développement, de l’astronomie, de l’architecture et de l’ingénierie (temples, pyramides et palais), de l’économie, de la culture, de l’éducation et de la mèdecine, n’ont pas été suffisamment mises en valeur.  Pour cette raison, les peuples autochtones demandent à l’État le droit d’autogérer leurs propres intérêts dans le cadre de leur propre dynamique.

L’importance de cette question a donné lieu ces dernières années à un processus de prise de concience par certains gouvernements du moyen authentique de revaloriser la culture et les droits des peuples autochtones.  Il ressort de ce qui précède que la systématisation des connaissances des peuples autochtones n’en est qu’à son tout premier stade.

3.4. INTÉGRATION DES PRINCIPES, VALEURS ET CONNAISSANCES DES CULTURES INDIGÈNES AU PROGRAMME D’ÉDUCATION NATIONALE DANS LE CADRE DES RÉFORMES DE L’ÉDUCATION

Dans les pays américains ayant une population autochtone il existe des principes, des valeurs, des connaissances, des langues et méthodes qui sont mis en pratique dans les communautés.  Ce sont des pratiques qui se transmettent de génération en génération, par la tradition orale
/. Compte tenu de cela, certains efforts ont été entrepris en vue d’incorporer ces valeurs, connaissances, etc., dans les textes utilisés dans l’enseignement de type classique.  Au niveau de base, il convient de mentionner: Renforcement ou apprentissage d’une langue maya, Mathématiques mayas, Technologie maya, Calendrier maya, etc.

3.5.
CONTRIBUTION DU PATRIMOINE CULTUREL, MATÉRIEL ET  IMMATÉRIEL, DES PEUPLES AUTOCHTONES AU DÉVELOPPEMENT DES CULTURES NATIONALES DES PAYS DU CONTINENT AMÉRICAIN.

Dans ce domaine, le développement culturel des pays américains a été fortement mis en valeur et renforcé par des activités que les États ont menées en faveur de la connaissance et de la reconnaissance, aux niveaux continental et planétaire, de leur patrimoine matériel.  On en a pour preuve l’inscription au patrimoine culturel de l’humanité de chefs-d’oeuvre des cultures indigènes qui représentent une contribution à la culture universelle, tels que notamment le Sanctuaire Machu Pichu à Cuzco, au Pérou, et les sites de Tikal et Quirigua au Guatemala.

L’héritage transmis à l’humanité par les cultures des peuples autochtones se manifeste aussi dans le patrimoine culturel immatériel, en tant que mécanisme de transmission de la mémoire historique des peuples par les générations, et fait connaître l’histoire des peuples sous forme d’expressions artistiques, telles que la danse théâtrale Rabinal Achí du Guatemala, qui a été inscrite par l’UNESCO au Patrimoine culturel immatériel de l’humanité, comme ce fut aussi le cas, au Nicaragua, notamment d’une danse indigène nationale.

4.
QUESTIONS CLÉS
1. Comment l’État a mis en valeur la diversité culturelle en tant qu’atout permettant de parvenir au bien-être social, économique et spirituel de ses habitants? 

2. Quelle a été la participation qualitative et quantitative des peuples autochtones à la composition des pouvoirs de l’État?

3. Quelles ont été les mesures prises par les états pour intégrer la dimension culturelle à la formulation et à la mise en oeuvre des politiques des pouvoirs publics?
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	�.	Assemblée nationale constituante.  Constitution politique de la République du Guatemala.


	�.	Accords de paix. Guatemala: URL – Institut d’études économiques et sociales, 1997.


	�.	C’est le cas du Pérou avec Alejandro Toledo et dernièrement de la Bolivie avec Evo Morales qui est le président actuel.


	�.	L’ordre, le sacré, l’équilibre et l’harmonie, l’unité, la collectivité (ou Komo) et le respect.








